
La consultation sert à répondre juridiquement aux questions posées par un client. Elle repose sur l’identification des
problèmes de droit, la sélection des règles applicables et leur application rigoureuse aux faits.

Pour commencer, il faut réorganiser les faits, en effet, la présentation des faits est nécessaire sauf contre-indication de la part
de votre professeur. Ne gardez que ceux qui sont pertinents et comprendre ce que chaque partie veut obtenir.

À partir de là, on transforme l’histoire en véritables questions juridiques. Ensuite, on recherche les règles susceptibles de
s’appliquer et l’on vérifie, pour chacune d’elles, si les conditions sont remplies. Si le droit est incertain, on expose les
différentes interprétations avant de choisir la solution la plus probable.

La rédaction commence toujours par une introduction.

L’usage veut que l’on ouvre avec la formule :
« Le soussigné, consulté sur le point de savoir si, (ici, vous résumez les problèmes concrets avec une phrase brève),
émet l’avis suivant : »

Un rappel des faits peut être demandé s’il n’y en a pas présent dans le sujet. Le rappel des faits se
fait en distinguant les différentes situations.

⇒ L’annonce de plan constitue les différentes questions auxquelles l’étudiant doit répondre.

Le développement :

L’essentiel de la consultation repose sur le raisonnement en trois étapes. Ce qu’on appelle le syllogisme juridique, qu’il
faut répéter pour chaque question :

La MAJEURE : c’est l’énoncé de la règle de droit. On doit dire clairement ce que prévoit la loi ou la jurisprudence et
citer la source (numéro d’article ou référence d’arrêt). Elle peut également être l’exposé de connaissances juridiques. La
majeure pose la norme abstraite. Il faut présenter les textes dans l’ordre de la pyramide de Kelsen : on parle de la loi puis
de la jurisprudence. Enfin, on introduit par « En droit » ou « En principe ».

La MINEURE : c’est l’application de cette règle aux faits du cas. On commence généralement par « Or, en l’espèce…
». On explique pourquoi les faits remplissent (ou ne remplissent pas) les conditions posées par la règle.

La CONCLUSION : c’est le résultat juridique concret. On indique clairement l’effet produit par l’application de la règle
: « Donc, l’acte est valable », « Donc, la responsabilité est engagée », etc…

La consultation n’est donc qu’une succession de ces trois étapes, toujours explicites. Chaque affirmation doit être justifiée
par une règle citée et correctement appliquée.

La conclusion finale résume en quelques phrases les réponses données à toutes les questions
juridiques traitées.

MÉTHODOLOGIES JURIDIQUES

CAS PRATIQUE
Si les méthodologies sont en général assez similaires, le professeur se réserve certaines préférences concernant les

modalités : par exemple un titre plus ou moins qualifié.


